
 

DECLARATION 

 

L’ONG Tolotsoa tient à exprimer son profond respect et sa solidarité envers la jeunesse 

malgache, en particulier le mouvement Gen Z Madagascar pour son courage, sa lucidité et la 

maturité de ses revendications1 rendues publiques le 28 septembre 2025 au soir. 

En choisissant de se lever, pacifiquement et avec détermination, pour défendre leurs droits et 

dénoncer les manquements persistants de nos dirigeants, ces jeunes montrent à toute la 

Nation que l’avenir de Madagascar ne peut se construire que sur la justice sociale, la dignité 

et le respect des droits humains fondamentaux. 

Nous saluons la clarté et la légitimité de leurs revendications : accès à l’eau potable et à 

l’électricité, respect de la liberté d’expression et de réunion pacifique, lutte contre la corruption 

et l’impunité, ainsi qu’une gouvernance responsable tournée vers l’intérêt commun. 

L’ONG Tolotsoa considère que ce mouvement sous sa forme pacifique et non violente est une 

étape décisive pour notre République. Il nous rappelle qu’au-delà de la colère et de la 

frustration accumulée, la jeunesse malgache peut apporter une vision constructive : celle d’un 

Madagascar où chaque citoyen peut vivre dans la dignité et participer aux décisions qui 

engagent son avenir. 

Nous exprimons notre profonde inquiétude face à la tournure des évènements ce jour qui 

semble marquer une déviation par rapport à la déclaration sus citée. Vu le contexte socio-

économique qui prévaut actuellement et la baisse ou la suppression de certains programmes 

humanitaires et sanitaires, la sortie de l'ordre constitutionnel risque de nous exposer à des 

sanctions internationales qui seront dramatiques de conséquences pour les populations les 

plus vulnérables. 

Nous appelons les autorités à écouter avec humilité et responsabilité ce cri générationnel qui 

s’élève partout dans le pays, et à prendre des mesures concrètes pour satisfaire ces 

demandes et apaiser le climat déjà trop tendu. La répression, l’intimidation et l’usage 

disproportionné de la force ne feront qu’aggraver la fracture entre le peuple et ses dirigeants, 

rendant encore plus difficile une résolution pacifique de cette crise. 

Au nom de l’ONG Tolotsoa, nous demandons solennellement : 

 la libération immédiate de toutes les personnes arrêtées lors de cette vague de 

mobilisation pacifique  car l’exercice des droits fondamentaux ne saurait être une faute 

lourde; 

 la mise en place d’enquêtes indépendantes et impartiales sur les violences perpétrées 

et de sanctions exemplaires à l’encontre des responsables ayant fait preuve de 

négligence face aux pillages et actes de vandalisme qui ont secoué la capitale dans la 

nuit du 25 septembre 2025 ; 

 la protection et respect effectifs de l’intégrité physique des citoyens, de leurs familles 

et de leurs biens, conformément à la Constitution et aux engagements internationaux 

de Madagascar ; 

 le respect du droit fondamental à la liberté d’expression et de réunion pacifique, dans 

un climat apaisé, exempt de discours haineux et d’incitations à la violence ; 

 

                                                 
1Gen Z Fanambarana (https://shorturl.at/Cu5DE )  
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Nous encourageons : 

 À la jeunesse et à la population : de continuer à porter leurs revendications légitimes 

sans céder à la violence et dans le respect des droits d’autrui ; 

 Aux responsables étatiques : de garantir les conditions propices au dialogue et à 

l’apaisement, en proscrivant tout usage excessif de la force, pour l’intérêt supérieur de 

la Nation ; 

 À la communauté internationale et aux partenaires de Madagascar : d’accorder une 

attention particulière à la situation actuelle, de condamner avec fermeté les répressions 

violentes et de témoigner leur solidarité avec le peuple malgache dans la défense de 

ses droits à la sécurité, à la justice et à la dignité ainsi qu’apporter leur soutien à une 

résolution pacifique de la situation. 

 

Fait à Antananarivo, le 29 septembre 2025. 


